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Situation concernant le Sahara occidental 
Rapport du Secretaire general 
I. Introduction 

1. Soumis en application de la resolution 2468 (2019), par laquelle le Conseil de 
securite a proroge le mandat de la Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un 
referendum au Sahara occidental (MINURSO) jusqu’au 31 octobre 2019 et m’a prie 
de lui rendre compte de la situation au Sahara occidental avant la fin de la periode 
couverte par le mandat, le present rapport rend compte des faits nouveaux intervenus 
depuis la publication du rapport precedent le l er avril 2019 (S/2019/282) et decrit la 
situation sur le terrain, l’etat et l’avancement des negociations politiques sur le Sahara 
occidental, l’application de la resolution 2468 (2019), les difficultes auxquelles se 
heurtent les operations de la Mission et les mesures prises pour les surmonter. 


II. Evolution recente de la situation 


2. Au cours de la periode consideree, la situation au Sahara occidental est restee 
relativement calme, malgre quelques incertitudes. Dans l’ensemble, les deux parties 
ont continue d’appliquer l’accord militaire n° 1 et les accords connexes et de respecter 
le cessez-le-feu. La MINURSO a continue de s’acquitter de son mandat, a savoir 
observer le cessez-le-feu et faire rapport a ce sujet, servir de dispositif d’alerte rapide 
et prevenir les conflits et maintenir un climat propice au processus de paix mene par 
mon envoye personnel pour le Sahara occidental, Horst Kohler, en encourageant les 
parties a trouver une issue pour ce qui est des violations et allegations. 

3. Grace a la cooperation dont l’Armee royale marocaine a fait preuve, une reponse 
a ete apportee aux quatre violations visees aux paragraphes 32 a 35 de mon precedent 
rapport et a une cinquieme violation de meme nature signalee par la suite : il a ete 
mis fin a trois violations et des mesures d’attenuation jugees satisfaisantes par 
l’Armee royale marocaine et la MINURSO ont ete prises pour les deux autres. Aucune 
autre violation n’a ete constatee de part et d’autre du mur de sable. 


4. Le point de passage de Guerguerat, entre le Sahara occidental et la Mauritanie, 
a la pointe sud du Territoire, a connu de vives tensions opposant commersants, 
manifestants et douaniers marocains. Depuis mon rapport precedent, des particuliers 
et des petits groupes disant protester contre le manque de perspectives 
socioeconomiques ou contre les politiques et les mesures douanieres ont organise des 
manifestations a 54 reprises sur la partie bitumee de la route a l’interieur de la zone 
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tampon, dont 7 manifestations sans barrage routier, 18 avec des barrages routiers 
complets et 29 avec des barrages partiels, d’une duree comprise entre une heure et 
plusieurs jours. 

5. La MINURSO a continue de suivre la situation de pres a Guerguerat par 
l’intermediaire d’une patrouille quotidienne composee d’observateurs militaires des 
Nations Unies bases dans la zone. Elle est intervenue de maniere informelle a 
plusieurs reprises pour apaiser les tensions et retablir la circulation, ainsi que pour 
aider des touristes etrangers bloques dans la zone tampon. Le 23 juillet, le 
Representant permanent du Maroc aupres de l’Organisation des Nations Unies, Omar 
Hilale, a ecrit au Secretaire general adjoint aux operations de paix pour lui dire que 
les personnes qui bloquaient la route etaient des contrebandiers qui se faisaient passer 
pour des manifestants. II indiquait dans sa lettre que le Maroc ne pouvait tolerer plus 
longtemps les entraves a la circulation des civils et des marchandises et informait le 
Secretaire general adjoint que le Maroc pourrait etre amene a intervenir si les barrages 
routiers persistaient. Le 12 aout, le Secretaire general du Front populaire pour la 
liberation de la Saguia el-Hamra et du Rio de Oro (Front POLISARIO) m’a ecrit pour 
denoncer la presence d’« agents marocains » dans la zone tampon a Guerguerat, y 
voyant une violation du cessez-le-feu et de l’accord militaire n° 1. Dans la lettre, le 
Front POLISARIO demandait egalement le demantelement des structures dans la 
zone et ajoutait qu’il se reservait le droit de riposter a tout acte qu’il jugeait etre une 
provocation. 

6. Deux conferences sur le Sahara occidental ont eu lieu a la fin mars. Le 25 mars, 
le Maroc a organise la Conference ministerielle africaine sur l’appui de l’Union 
africaine au processus politique des Nations Unies sur le differend regional sur le 
Sahara, qui s’est tenue a Marrakech (Maroc). A cette occasion, les representants des 
Etats membres de l’Union africaine ont adopte une declaration par laquelle ils ont 
salue et reaffirme le soutien a « l’exclusivite des Nations Unies en tant que cadre de 
recherche d’une solution politique, mutuellement acceptable, realiste, pragmatique et 
durable a la question du Sahara » (S/2019/351, annexe). Le 26 mars, la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe (SADC) a tenu la Conference de solidarite 
avec le Sahara occidental a Pretoria, qui a compte avec la participation des Etats 
membres de la Communaute et d’autres pays - Cuba, le Nicaragua, la Republique 
bolivarienne du Venezuela et le Timor-Leste - ainsi qu’avec celle de representants de 
partis politiques et d’organisations de la societe civile. Les participants a la 
conference ont publie une declaration finale dans laquelle ils ont exprime leur 
solidarite avec la population du Sahara occidental et leur soutien a Faction menee par 
mon envoye personnel et reaffirme que l’Union africaine resterait saisie de la question 
du Sahara occidental. 

7. D’avril a juin, de petits groupes de civils sahraouis ont manifesto a plusieurs 
reprises dans les camps de refugies pres de Tindouf (Algerie) contre les regies 
adoptees par le Front POLISARIO pour controler les points de passage entre les 
camps de refugies et le territoire mauritanien et les points permettant de passer a 1 ’est 
du mur de sable. Ils ont egalement reclame la liberte de circulation et des reformes 
generates. A Rabouni (Algerie), des manifestations ont ete organisees pour exiger du 
Front POLISARIO qu’il se renseigne sur le sort de Khalil Ahmed, un membre du 
Front POLISARIO porte disparu en Algerie depuis 2009. Le 15 juillet, la femme et 
les enfants d’Ahmed ont entame un sit-in a l’exterieur du complexe des Nations Unies 
a Rabouni et le 29 juillet, une soixantaine de manifestants ont penetre de force dans 
le complexe. Le personnel des Nations Unies n’etait pas expressement menace, mais 
par precaution les 13 fonctionnaires des Nations Unies et les 11 membres 
d’organisations non gouvernementales internationales ont ete transferes pres de 
Tindouf. Le 4 aout, a l’issue de negociations avec le Front POLISARIO et les chefs 
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tribaux, la famille d’Ahmed a quitte les lieux et les entries des Nations Unies ont 
repris possession du complexe. 

8. Le 20 mai, le Secretaire general du Front POLISARIO, Brahim Ghali, a fait une 
declaration a l’occasion du quarante-sixieme anniversaire de la fondation du Front. II 
a demande au Conseil de securite d’assumer ses responsabilites et d’exercer la 
pression necessaire pour que le Maroc se departisse de son intransigeance et cesse de 
faire obstruction. M. Ghali a egalement plaide en faveur d’une acceleration de la mise 
en oeuvre des resolutions des organes de l’ONU visant a obtenir la decolonisation du 
Sahara occidental. 

9. Le 21 mai, le Secretaire general du Front POLISARIO m’a ecrit (S/2019/424, 
annexe) pour me faire part de la rapide deterioration de la situation au Sahara 
occidental, en particulier de la multiplication des violations du cessez-le-feu par le 
Maroc et d’atteintes aux droits de l’homme. Dans sa lettre, M. Ghali indiquait que les 
autorites marocaines avaient empeche sept observateurs independants de se rendre au 
Sahara occidental pour y suivre le proces de la journaliste sahraouie, Nazha 
El Khalidi, qui avait ete arretee le 4 decembre 2018 pour avoir montre en direct des 
actes de harcelement cautionnes par l’Etat contre des manifestants sahraouis 
pacifiques dans les territoires occupes. II signalait egalement que le Maroc etait 
toujours present a Guerguerat et que des centaines de camions et de vehicules 
passaient chaque jour dans la zone tampon, en violation de l’accord militaire n° 1. Le 
17 septembre, j’ai regu une lettre du Representant permanent du Maroc aupres de 
1’Organisation des Nations Unies indiquant que M me El Khalidi avait ete arretee alors 
qu’elle filmait une operation des forces de l’ordre avec son telephone portable sans 
disposer des accreditations voulues et qu’elle avait ete remise en liberte apres avoir 
ete entendue. 

10. Le 8 juin, le Front POLISARIO a adresse une lettre au Conseil de securite, au 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques et a la consolidation de la paix et au 
Secretaire general adjoint aux operations de paix ainsi qu’a la MINURSO pour 
condamner le recours excessif a la force dont de jeunes Sahraouis auraient ete 
victimes aux mains des forces de securite marocaines a Smara, alors qu’ils celebraient 
la liberation du «prisonnier politique », Salah Labseer. II y denongait le 
comportement des policiers et des agents paramilitaires marocains et demandait que 
l’on surveille le respect des droits de la personne dans le Territoire. Le 17 juin, 
70 personnes environ ont manifesto pacifiquement a Rabouni contre les violations des 
droits de la personne qui auraient ete commises par le Maroc a Smara, a l’ouest du 
mur de sable. 

11. Le 26 juin, la Cote d’Ivoire a ouvert un « consulat honoraire » a Laayoune et 
nomme Mohamed Imam Malainine « consul honoraire » pour le Sahara occidental. 
Dans une lettre datee du 3 juillet, le Secretaire general Brahim Ghali m’a ecrit pour 
me dire a quel point il etait preoccupe par cette decision qui selon lui constituait une 
violation du droit international et une grave atteinte au statut juridique du Sahara 
occidental en tant que territoire non autonome. 

12. Le 19 juillet, des manifestants celebrant la victoire de l’Algerie dans la Coupe 
d’Afrique des nations se sont heurtes aux forces de l’ordre marocaines a Laayoune. 
Une jeune femme qui aurait ete renversee par un vehicule des forces auxiliaires 
depeche sur le lieu des manifestations a succombe a ses blessures. Selon divers 
medias, il y aurait eu 21 blesses et plus d’une centaine d’arrestations. Selon une 
declaration des autorites locales de la region de Laayoune-Sakia El Hamra publiee 
par les medias, Laayoune avait ete le theatre d’« actes de sabotage » commis par un 
groupe de personnes qui avaient profite des celebrations pour se livrer au pillage, 
contraignant les forces de l’ordre a intervenir pour proteger les biens publics et prives. 
Dans une lettre datee du 9 septembre adressee par le Representant permanent du 
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Maroc aupres de l’ONU, le Maroc a indique que des fauteurs de troubles avaient 
profite des celebrations de la victoire pour perpetrer des actes de violence et de 
vandalisme a Laayoune. Dans la lettre, le Maroc a egalement declare que les autorites 
marocaines avaient ordonne l’ouverture d’une enquete sous la supervision du parquet 
competent. Le 20 juillet, le Secretaire general du Front POLISARIO m’a ecrit pour 
demander l’ouverture d’une enquete independante sur les circonstances ayant entoure 
les evenements, et des Sahraouis ont demande, par reseaux sociaux interposes, 
l’imposition d’un blocus a Guerguerat. 

13. Le 29 juillet, le Roi Mohammed VI du Maroc a prononce une allocution a 
l’occasion du vingtieme anniversaire de son accession au trone. II a reaffirme 
l’engagement du Maroc vis-a-vis du processus politique au Sahara occidental, sous 
l’egide exclusive de l’ONU, et souligne qu’a son sens, aucun reglement n’etait 
possible en dehors de la souverainete pleine et entiere du Maroc et en dehors de 
1’initiative d’autonomie. 

14. Separement, le meme jour, une video diffusee en ligne a montre M. Ghali 
declarant qu’une guerre de liberation etait ineluctable et un passage oblige et langant 
un appel aux volontaires. 

15. Le 27 juillet, le «Premier Ministre de la Republique arabe sahraouie 
democratique », Mohamed al-Wali Akeik, a declare que puisque la communaute 
internationale etait restee inerte, il n’y avait d’autre solution que de se preparer a 
entrer en guerre. Le 7 aout, a 1’occasion de la ceremonie de cloture de la dixieme 
edition de l’universite d’ete des Sahraouis tenue a Boumerdes (Algerie), M. Ghali a 
dit vouloir la paix, la reconciliation, la cooperation et des relations de bon voisinage 
avec ses freres marocains. Selon lui, cela rapprocherait les deux pays et les deux 
peuples, de meme que les peuples et les pays de la region, cela apporterait beaucoup 
d’autres avantages et cela entrainerait des consequences bien plus favorables que 
celles decoulant d’une politique injuste qui va a l’encontre de la legitimite et de 
l’histoire. Les dirigeants du Front POLISARIO se preparent a tenir des elections 
internes a la fin de 2019. 

16. Les investissements marocains a l’ouest du mur de sable se sont poursuivis 
pendant la periode consideree, en particulier a Laayoune. Selon le Maroc, ces 
investissements profitent directement a la population du Sahara occidental et se font 
en concertation avec elle. Pour le Front POLISARIO, ils portent atteinte au droit 
international et au statut du Sahara occidental en tant que territoire non autonome. 

17. En revanche, a l’est du mur de sable, la situation evolue peu. Depuis le cessez- 
le-feu, six petites implantations civiles ont vu le jour a Bir Lahlou, Tifariti, Mehaires, 
Mijek, Agiienit et Dougaj. La MINURSO a observe une augmentation des activites et 
de la presence civiles, principalement a Bir Lahlou, Mehaires et Tifariti. L’economie 
locale etant fondee sur le nomadisme, la population de ces villages fluctue. La plupart 
de ces lieux sont dotes d’infrastructures sociales rudimentaires - ecoles, hopitaux, 
mosquees et services administratifs locaux de petite taille - et il y a quelques activites 
commerciales, en particulier des activites d’elevage. Le Maroc considere ces 
implantations illegales. 


III. Activites politiques 

18. Au cours de la periode consideree, mon envoye personnel a poursuivi ses 
consultations sur la question du Sahara occidental avec les interlocuteurs concernes, 
y compris les membres du Conseil de securite, les membres du Groupe des Amis pour 
le Sahara occidental et des organisations regionales. 
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19. A l’invitation de mon envoye personnel, des delegations du Maroc, du Front 
POLISARIO, de l’Algerie et de la Mauritanie se sont retrouvees pres de Geneve pour 
une deuxieme table ronde, qui s’est tenue les 21 et 22 mars 2019. Conformement a la 
resolution 2440 (2018), le 10 avril mon envoye personnel a rendu compte au Conseil 
de securite de Tissue de cette deuxieme table ronde. II lui a fait part de la volonte des 
parties de poursuivre les discussions sur la question du Sahara occidental afin de 
degager des elements de convergence et de parvenir a une solution politique 
mutuellement acceptable qui soit realiste, pragmatique, durable, fondee sur le 
compromis, juste et perenne et qui permette Tautodetermination du peuple du Sahara 
occidental conformement a la resolution 2440 (2018). Mon envoye personnel a 
egalement indique que toutes les delegations qui avaient participe a la deuxieme table 
ronde a Geneve a la fin mars avaient accueilli favorablement son intention de les 
convier a se reunir de nouveau selon les memes modalites. II a informe le Conseil de 
securite de son intention d’engager un dialogue bilateral avec tous les participants 
pour trouver la meilleure fafon de faire des progres de fond vers une solution. II a 
annonce son intention d’organiser une troisieme table ronde, a condition que les 
progres quant au fond soient bien reels et qu’un processus de negociation soit mis en 
place pour que chacun puisse participer sans conditions prealables. 

20. Le 15 avril, le Representant permanent du Maroc aupres de l’ONU, Omar Hilale, 
a adresse une lettre a mon envoye personnel concernant la position de son pays sur la 
recente evolution du processus politique. L’Algerie etait invitee a s’investir 
davantage, le Maroc avait presente une proposition concernant l’autonomie et 
demande a T autre partie de faire preuve de la meme volonte et de demontrer qu’elle 
souhaitait veritablement progresser vers une solution. La lettre soulignait egalement 
qu’il importait de maintenir la presence de la MINURSO. 

21. Le 22 mai 2019, mon envoye personnel m’a informe de sa decision de 
demissionner de ses fonctions pour raisons de sante. J’ai appris cette nouvelle avec 
regret et lui ai exprime toute ma gratitude pour les efforts constants et intenses qu’il 
avait deployes ces deux dernieres annees et qui ont imprime un nouvel elan au 
processus politique. 

22. C’est avec un sincere regret que la communaute internationale a accueilli la 
nouvelle du depart de mon envoye personnel. Le Roi Mohammed VI, le Secretaire 
general du Front POLISARIO, Brahim Ghali, et le chef de l’equipe de negociation, 
Khatri Addouh, ainsi que le ministre algerien des affaires etrangeres, Sabri 
Boukadoum, et le ministre mauritanien des affaires etrangeres, Ismael Ould Cheikh 
Ahmed, ont ecrit a M. Kohler pour lui faire part de leurs regrets et le remercier du 
devouement dont il avait fait preuve au poste d’Envoye personnel. La Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite, Federica Mogherini, et le President de l’Union africaine, Moussa Faki 
Mahamat, ont egalement ecrit a M. Kohler pour le remercier de son action et des liens 
etroits de cooperation qu’il avait entretenus tout au long de son mandat. 


IV. Activites de la Mission des Nations Unies pour l’organisation 
d’un referendum au Sahara occidental 

A. Activites operationnelles 

23. Au 31 aout, la composante militaire de la MINURSO comptait 236 membres, 
dont 49 femmes, pour un effectif autorise de 245 personnes. Du 1 er mars au 31 aout, 
la MINURSO a effectue environ 427 913 kilometres de patrouilles terrestres et 989 
heures de patrouilles aeriennes. La cooperation entre les commandants des bases 
d’operations de la Mission et les parties a ete generalement satisfaisante. Au cours de 
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la periode consideree, 1 076 quartiers generaux, unites, sous-unites, places fortes et 
postes d’observation a l’est et a l’ouest du mur de sable ont fait l’objet d’un suivi 
mensuel, soit un total de 6 866 visites de controle par des patrouilles terrestres ou 
aeriennes. 

24. La MINURSO a continue de se heurter a des obstacles dans 1’execution de ses 
activites en raison des conditions generates de securite. Les patrouilles nocturnes 
restent interrompues de part et d’autre du mur de sable. En outre, pour des raisons de 
securite, les patrouilles terrestres a l’est du mur de sable ont ete limitees a un rayon 
de 125 kilometres autour des bases d’operations, meme s’il s’agissait la d’une legere 
augmentation par rapport a la limite precedente de 100 kilometres. Le deployment 
d’un troisieme helicoptere a permis a la MINURSO d’accroitre sensiblement le 
nombre de vols de reconnaissance aerienne et de combler de la sorte les lacunes des 
patrouilles terrestres, de couvrir une plus grande zone, d’augmenter la frequence des 
patrouilles et de reduire celles des patrouilles terrestres qui sont les plus dangereuses 
et les moins efficaces. Compte tenu de ces ameliorations, la MINURSO etudie les 
possibility de reequilibrer le deployment des observateurs militaires des Nations 
Unies en 2019/20. Des abris fortifies, investissement prioritaire auquel il a ete 
precede au cours de l’annee ecoulee, ont ete installes dans toutes les bases 
d’operations a l’est du mur de sable. 

25. Conformement aux recommandations de l’examen independant realise en juin 
2018 (S/2018/889, par. 72 a 75), la MINURSO a revu ses dispositifs operationnels de 
surveillance du cessez-le-feu. Elle a divise sa zone d’operation en trois secteurs et 
affecte un helicoptere a chacun d’eux de maniere a couvrir une plus grande superficie 
et a liberer des patrouilles terrestres pour qu’elles puissent se livrer a des activites 
plus ciblees. Avec l’appui bilateral de l’Union europeenne, elle exploite egalement de 
nouvelles techniques d’imagerie et d’analyse geospatiales qui permettront de reperer 
plus rapidement les eventuelles violations du cessez-le-feu ou menaces pesant sur 
celui-ci. 

26. Pour mieux lutter contre les violations de l’accord militaire n° 1 et des accords 
de cessez-le-feu et mieux les prevenir, la MINURSO a pris des mesures visant a 
renforcer la cooperation et le dialogue avec les parties. Elle a elabore une ebauche de 
mecanisme bilateral de travail et de coordination avec chacune des parties qui offre 
un espace de dialogue et permet de chercher plus activement une solution aux 
violations potentielles avant qu’elles ne prennent un caractere definitif et de donner 
aux parties la possibility d’exprimer tout point de vue technique qui pourrait venir 
contredire ses constatations. Ce mecanisme consiste en la tenue de reunions 
mensuelles de coordination militaire a plusieurs niveaux, des bases d’operations aux 
echelons superieurs de commandement. 

27. En avril, les dirigeants de l’Armee royale marocaine ont accepte de participer a 
ce mecanisme ; celui-ci s’est deja revele tres efficace en ce qu’il facilite le 
rapprochement des points de vue. Les dirigeants du Front POLISARIO se sont 
egalement montres favorables au mecanisme, mais sa mise en oeuvre est en suspens, 
le lieu des reunions ne faisant pas l’unanimite. A l’appui de ce mecanisme et pour 
eviter tout malentendu concernant les activites d’entretien et de construction que les 
parties sont autorisees a entreprendre sous reserve d’avoir obtenu l’approbation de la 
MINURSO en application de l’accord militaire n° 1, les documents requis sont 
desormais plus normatifs, exhaustifs et detailles. 

28. Dans une lettre qu’il m’a adressee le 20 mai, le Representant permanent du 
Maroc aupres de l’ONU a rejete les conclusions de la MINURSO concernant cinq des 
violations commises par l’Armee royale dont il avait ete question dans mon precedent 
rapport et denonce d’autres violations que le Front POLISARIO aurait commises et 
qui n’etaient pas mentionnees dans le rapport. Dans une autre lettre datee du 19 juin, 
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il a accuse le Front POLISARIO d’avoir commis d’autres violations. Le Secretariat 
et la MINURSO ont examine les informations fournies et j’ai reaffirme au 
Representant permanent que la Mission etait prete a examiner les points souleves et 
a y repondre a tout moment. Finalement, en cooperation avec le commandant de la 
zone sud de l’Armee royale marocaine, des solutions ont ete trouvees pour faire face 
a ces cinq violations : le nouveau mur de sable de 80,26 kilometres pres de Mahbas a 
ete mis hors service en avril et 1’etait toujours au moment de l’etablissement du 
present rapport ; les 38 postes d’observation nouvellement installes a Oum Dreyga, 
de meme que les 29 postes recemment installes a Bir Gandouz, ont ete abandonnes et 
demanteles ; un fosse longeant la partie interieure du mur de sable pres d’Auserd a 
ete comble ; 18 pieces d’artillerie M109 de 155 mm, utilisees pour remplacer 
20 canons LI 18 de 105 mm beaucoup plus petits et considerees comme une violation 
persistante depuis 2017, ont ete deplacees hors de la zone d’acces restreint. 

29. Entre le l er mars et le 31 aout, la Mission a recense 24 violations au total 
- 19 violations generates et 5 violations a la liberte de circulation - commises par les 
deux parties. Neuf d’entre elles ont ete commises par l’Armee royale marocaine 
(7 violations relatives aux renforcements tactiques et 2 violations a la liberte de 
circulation) et viennent s’ajouter aux 10 violations persistantes auxquelles une 
solution n’a pas encore ete trouvee. Quinze violations ont ete commises par les forces 
militaires du Front POLISARIO (12 violations generates et 3 violations a la liberte 
de circulation) et s’ajoutent aux 4 violations persistantes auxquelles il faut encore 
remedier. Au cours de l’annee ecoulee, la MINURSO a decele un plus grand nombre 
de violations, principalement parce qu’elle a renforce ses capacites de suivi et 
ameliore ses dispositifs operationnels. 

30. A l’ouest du mur de sable, la MINURSO a constate a plusieurs endroits des 
divergences entre la dotation en armes et en equipements consignee dans l’ordre de 
bataille et le nombre d’armes lourdes deployees sur le terrain et les a qualifiees de 
violations en avril et mai 2019. Une violation relative au remplacement d’armes et 
d’equipements par du materiel plus puissant a egalement ete signalee a deux reprises : 
d’abord en avril, s’agissant des pieces d’artillerie du 4 e Groupe d’artillerie royale de 
l’Armee royale marocaine, puis en aout, pour ce qui est des vehicules de combat 
blindes de l’escadron blinde 1-8 deploye dans le sous-secteur El Farsia pres de 
Mahbas. L’Armee royale marocaine conteste la qualification de violation donnee par 
la Mission. Cette derniere a insiste pour que ces armes et equipements soient retires 
de la zone d’acces restreint. 

31. La MINURSO a constate que les activites d’entretien autorisees le long d’un 
tronfon du mur de sable a Oum Dreyga avaient depasse le cadre autorise, puisque des 
barbeles avaient ete installes, et declare qu’il s’agissait la d’une violation. L’Armee 
royale marocaine a soutenu que les barbeles etaient presents depuis longtemps et 
qu’ils etaient necessaires pour proteger le mur de sable contre les inondations, le vent, 
les chameaux et les contrebandiers, mais cet argument n’est pas recevable au regard 
des regies enoncees dans l’accord militaire n° 1. 

32. A l’est du mur de sable, la MINURSO surveille regulierement un certain nombre 
de batiments recemment construits par le Front POLISARIO en divers lieux situes en 
dehors de la zone d’acces restreint pour s’assurer de leur conformite avec le 
paragraphe 7 de la resolution 2440 (2018) du Conseil de securite. Pendant la periode 
consideree, ils sont demeures conformes. Une plateforme logistique composee de 
10 nouveaux batiments situes dans la zone d’acces restreint pres de Bir Lahlou, qui 
avait deja ete signalee comme violation en 2017 et ajoutee a la liste des violations 
persistantes en 2018, est restee operationnelle. L’utilisation de quatre nouveaux 
batiments a Tifariti par les forces militaires du Front POLISARIO et le transfert d’une 
force de securite dans ce meme secteur ont ete qualifies de violations. Un nouveau 
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batiment exploite par la compagnie des transmissions de la 7 e region militaire apres 
son transfert (ce transfert a ete qualifie de violation en novembre 2018) et le transfert 
non autorise d’une compagnie du genie a Tifariti ont ete consideres comme des 
violations. Cinq nouveaux postes d’observation etablis par le Front POLISARIO a 
Aguenit, Bir Lahlou et Tifariti ont egalement ete consideres comme des violations. 
Jusqu’a present, le Front POLISARIO n’a pas mis fin aux violations ainsi que la 
MINURSO le lui demandait. 

33. Le poste militaire du Front POLISARIO situe au «point de route 6» 
(S/2019/282, par. 36) dans la zone reglementee a 16,6 kilometres a l’est de 
Guerguerat, qui comprend deux tentes, deux a trois vehicules et entre deux et six 
personnes, a de nouveau ete qualifie de violation en avril, car, s’il avait ete deplace 
hors de la zone tampon, il etait reste dans la zone d’acces restreint. La demande 
soumise au Front POLISARIO pour qu’il abandonne ce poste est restee lettre morte. 

34. Les divergences observees entre l’ordre de bataille et le nombre d’armes lourdes 
detenues par les unites du Front POLISARIO a Aguenit et Tifariti ont ete qualifiees 
de violation. La demande presentee au Front POLISARIO pour qu’il retire les armes 
en excedent de la zone d’acces restreint est restee sans suite. 

35. Au cours de la periode consideree, le Maroc a plusieurs fois appele l’attention 
de la MINURSO sur la presence presumee de membres du personnel civil et militaire 
dans la zone tampon. L’Armee royale marocaine a signale a six reprises la presence 
de petits groupes de personnes a l’interieur de la zone tampon dans les zones 
adjacentes a Oum Dreyga, a une distance comprise entre 1,4 et 4 kilometres du mur 
de sable, et affirme qu’ils avaient tire en direction de ses positions. La MINURSO 
surveille en permanence la situation par l’intermediaire de ses patrouilles terrestres 
et aeriennes, mais n’a pas encore pu confirmer ces allegations. 

36. Le l er juin, un vehicule a heurte une mine antichars dans la zone tampon pres de 
Mijek, faisant un mort et deux blesses. A Tissue de son enquete, la MINURSO a etabli 
que les personnes impliquees dans l’accident faisaient partie du personnel militaire 
du Front POLISARIO et declare que leur presence dans la zone tampon etait une 
violation. La presence de civils dans cette zone sensible et densement minee et les 
tensions que pourrait engendrer une quelconque presence a cet endroit sont egalement 
preoccupantes. En juillet et aout, les observateurs militaires de la Mission ont signale 
a deux reprises la tenue de manifestations dans la zone tampon pres du mur de sable, 
devant la position « Ml8 » de l’Armee royale marocaine a Mahbas. Celle-ci denonce 
regulierement ces manifestations, affirmant qu’elles sont source de tension et qu’il 
s’agit de provocations deliberement mises en scene. 

37. Le Front POLISARIO a fait part a plusieurs reprises a la MINURSO 
d’allegations selon lesquelles l’Armee royale marocaine aurait fait voler des drones 
ou des avions de chasse au-dela du mur de sable pres de Mehaires et de Mijek. Celle-ci 
a categoriquement nie ces allegations. Les observateurs militaires de la MINURSO 
n’ont pas ete temoins de ces vols. 

Lutte antimines 

38. Les mines terrestres et autres restes explosifs de guerre demeurent une menace 
pour le personnel et les convois logistiques de la MINURSO. Au 31 aout, 70 zones 
contaminees par des armes a sous-munitions et 24 champs de mines connus restaient 
a depolluer a Test du mur de sable. 

39. Toujours a Test du mur de sable, la MINURSO a precede, avec le concours du 
Service de la lutte antimines, a des operations de releve et de deminage de 421 489 
metres carres de terres polluees par des mines terrestres et des restes explosifs de 
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guerre (depollution de 17 zones de priorite moyenne et elevee, dont 12 nouvellement 
enregistrees, contaminees par des armes a sous-munitions et conduite de 
12 operations de neutralisation des explosifs et munitions). Une superficie totale de 
7 592 400 metres carres, soit l’equivalent de 1 265,4 kilometres d’itineraires 
empruntes par les convois logistiques et les patrouilles de la Mission, a ete verifiee a 
l’est du mur de sable, ce qui a facilite les deplacements des observateurs militaires de 
la MINURSO. Au total, 231 restes explosifs de guerre ont ete detruits, soit 116 
sous-munitions, 20 mines antichars, 4 mines antipersonnel et 91 autres engins non 
exploses, dont 2 bombes aeriennes de 500 livres. 

40. L’equipe du Service de la lutte antimines de la MINURSO a precede a 
17 evaluations d’assurance qualite des operations de depollution effectuees a l’est du 
mur de sable. Toujours avec le concours de ce Service, la MINURSO a presente des 
exposes concernant les risques poses par les mines terrestres a 92 nouveaux membres 
de son personnel civil et militaire et organise des seances de sensibilisation au danger 
des mines a l’intention de 581 membres de son personnel. Malgre l’action menee par 
le Service de la lutte antimines de la MINURSO pour reduire la menace que 
represented les engins non exploses et les mines, des accidents continued de se 
produire dans le territoire. Selon les chiffres du Systeme de gestion de 1’information 
pour la lutte antimines, pendant la periode consideree, six mines et restes explosifs 
de guerre ont fait 17 blesses et un mort parmi la population civile a l’est du mur de 
sable. 

41. Par l’intermediaire du Bureau sahraoui de coordination de la lutte antimines, 
avec lequel elle coopere a l’est du mur de sable, la MINURSO reste en contact avec 
le Front POLISARIO pour toutes questions touchant la lutte antimines, afin de mieux 
evaluer l’impact des mines terrestres et autres restes explosifs de guerre. Avec le 
concours du Service de la lutte antimines, elle continue aussi de fournir une assistance 
technique au Bureau sahraoui concernant les zones d’operations, la gestion des 
programmes, la gestion des donnees, 1’administration et le financement. 

42. Depuis le l er mars l’Armee royale marocaine n’a signale aucun deces de civil 
resultant d’un accident du a des mines ou des restes explosifs de guerre a l’ouest du 
mur de sable, mais a indique que 12 membres du personnel militaire et 3 civils avaient 
ete blesses. Elle a annonce qu’elle avait depollue une superficie superieure a 
98 millions de metres carres a l’ouest du mur de sable entre le l er mars et le 31 juillet 
et detruit 441 restes explosifs de guerre : 415 engins non exploses, 17 mines 
antipersonnel et 9 mines antivehicules au cours de la meme periode. La MINURSO 
continue d’inviter son Service de lutte antimines et l’Armee royale marocaine a 
cooperer. 

C. Securite 

43. La situation en matiere de securite au Sahara occidental est restee relativement 
stable mais imprevisible. Apres l’application de mesures d’attenuation, les risques 
globaux dans les quatre zones de securite (Laayoune, Tindouf et ouest et est du mur 
de sable) restent faibles a moderes. Trente-cinq atteintes a la securite ont ete signalees 
jusqu’a present, soit une augmentation de 35 % par rapport a la meme periode en 
2018. Le decompte est le suivant : 6 cas de harcelement qui ont vise le personnel de 
la MINURSO, dont 4 qui concernaient des femmes (3 cas a Laayoune et 1 a Tindouf), 
1 tentative d’effraction, 1 cambriolage, 4 cas de vandalisme de vehicules des Nations 
Unies, 5 accidents de la circulation avec des tiers et 18 autres accidents de la 
circulation dans la zone de responsabilite. Une evaluation speciale des risques de 
securite de la zone tampon de Guerguerat est en cours et l’on envisage de faire d’elle 
une cinquieme zone de securite en raison de 1’augmentation des tensions, de l’absence 
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d’autorite locale garante de la securite de la MINURSO et de quelques manifestations 
d’agressivite envers le personnel non arme de l’ONU. 

44. Les rapports faisant etat de cas de contrebande et d’autres activites illegales de 
part et d’autre du mur de sable se sont multiplies. Les responsables de la securite du 
Front POLISARIO ont declare a la MINURSO que la region dans son ensemble faisait 
face a une intensification du trafic de drogues. L’Armee royale marocaine a annonce 
le succes de cinq operations de lutte contre la contrebande a Smara et Oum Dreyga. 
Au debut du mois de juillet, les forces militaires du Front POLISARIO ont arrete des 
trafiquants de drogues a Test du mur de sable et confisque des drogues et des armes. 
Malgre l’entiere confiance que nous plapons dans la volonte des parties de proteger 
la MINURSO, ces groupes armes represented une menace croissante et imprevisible 
pour le personnel. 

45. A l’est du mur de sable, dans la region de Mijek, 1’exploitation illicite de l’or a 
petite echelle, qui attire des personnes de toute la region, est une preoccupation 
constante puisque la plupart des tirs entendus par l’Armee royale marocaine semblent 
s’etre produits dans cette zone. 

46. Le risque d’attentats terroristes contre la MINURSO reste une source 
d’inquietude en raison de la presence importante d’elements dangereux dans la region 
elargie. En avril 2019, le chef de l’Etat islamique de l’lraq et du levant, Abu Bakr al- 
Baghdadi, a appele les militants operant en Afrique de l’Ouest a multiplier les 
attaques contre la « France croisee et ses allies », ce qui souleve des preoccupations 
liees au terrorisme. II n’y a pas eu de nouvelles menaces directes ou explicites contre 
la Mission depuis 2017, mais les arrestations de terroristes presumes a Laayoune et 
dans les camps de refugies de Tindouf au cours de l’annee ecoulee rappellent que la 
menace demeure reelle. L’installation d’abris fortifies dans les bases d’operations de 
la MINURSO a l’est du mur de sable, qui s’est achevee en juin, fait suite a une 
recommandation importante en matiere de securite visant a renforcer les mesures 
d’attenuation existant contre cette menace, conformement au rapport du general de 
corps d’armee Carlos Alberto dos Santos Cruz intitule « Improving security of United 
Nations peacekeepers: we need to change the way we are doing business » (rapport 
sur l’amelioration de la securite des soldats de la paix des Nations Unies) publie en 
decembre 2017 et a l’appui de la responsabilite principale qui incombe aux deux 
parties sur le plan de la securite. 

47. Selon le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR), il y 
aurait une augmentation des mouvements de migrants et de la traite des etres humains 
a destination de l’Europe par le Sahara occidental. Depuis l’entree sans autorisation 
de trois personnes le 17 octobre 2018 dans la base d’operations de Mijek, a l’est du 
mur de sable, la MINURSO a revu les procedures de securite de toutes ses bases 
d’operations et applique des mesures de securite supplementaires. 

48. Le Maroc et le Front POLISARIO conservent la responsabilite principale de la 
surete et de la securite du personnel, des biens et des ressources de l’ONU a l’ouest 
et a l’est du mur de sable respectivement, et la MINURSO continue d’avoir confiance 
dans la volonte et la capacite des deux parties d’assurer sa protection. Toutefois, faute 
d’avoir acces a des interlocuteurs locaux et a des informations relatives a la securite 
qui seraient communiquees par les autorites, il demeure difficile d’apprecier la 
situation a l’ouest du mur de sable. L’insuffisance des canaux de communication entre 
les dirigeants militaires de la MINURSO et ceux du Front POLISARIO complique 
egalement la planification des interventions d’urgence liees aux problemes de securite 
a l’est du mur de sable. 

49. L’Algerie et le Front POLISARIO continuent d’assurer la securite du personnel 
et des locaux des Nations Unies et celle des partenaires d’execution internationaux a 
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Tindouf et dans les camps de refugies, respectivement. Au cours de la periode 
consideree, on a denombre trois manifestations civiles pacifiques contre le complexe 
des Nations Unies a Tindouf et cinq contre le complexe de Rabouni, qui regroupe 
plusieurs entries des Nations Unies. Ces manifestations ont atteint leur paroxysme le 
29 juillet, lorsque des manifestants sont entres de force et ont organise un sit-in a 
l’interieur du complexe de Rabouni, ce qui a entraine le deplacement temporaire du 
personnel des Nations Unies jusqu’au 4 aout. 

D. Activites de fond de la composante civile 

50. La MINURSO a regulierement communique au Secretariat et a mon envoye 
personnel des rapports et des analyses sur les faits nouveaux survenus au Sahara 
occidental ou le concernant et sur le processus politique. Le bureau de liaison de la 
Mission a Tindouf a suivi de pres les evolutions et les tendances a 1 ’interieur et autour 
des camps de refugies. Des representants des Etats Membres se sont rendus a 
plusieurs reprises dans les sites de la Mission a Laayoune et a Tindouf et mon 
representant special pour le Sahara occidental a continue de tenir regulierement des 
reunions d’information pour les Etats Membres a Rabat et a New York. 

51. La MINURSO a continue de faire participer les parties a tous les niveaux 
possibles, malgre les limites qu’elles ont chacune posees aux reunions avec ses 
dirigeants. A l’appui du travail quotidien des observateurs militaires qui s’emploient 
a chercher des solutions pour remedier aux violations et aux menaces qui pesent sur 
la stabilite, mon representant special a continue de dialoguer avec les parties a des 
niveaux plus eleves afin d’eviter, chaque fois que possible, d’avoir a saisir le Conseil 
de securite de questions non resolues. 

52. La MINURSO a continue de developper et de renforcer la collaboration civile 
et militaire aux fins de l’execution de son mandat. Le Centre d’analyse conjointe de 
la Mission a elabore un protocole pour evaluer la mise en oeuvre des demandes 
d’autorisation presentees par les parties au titre de l’accord militaire n° 1 et verifier 
qu’elle ne deroge pas aux dispositions de celui-ci. II a egalement mis au point de 
nouvelles procedures afin de tirer parti de l’imagerie geospatiale et d’ameliorer ainsi 
la performance et l’efficacite de la Mission. Celle-ci a egalement renforce son 
dispositif d’alerte rapide en suivant de pres et en analysant les informations provenant 
des medias sociaux et, a Tindouf, des communautes. 

E. Difficultes rencontrees par la Mission dans ses operations 

53. Comme indique precedemment et decrit plus amplement ci-dessus, les 
contraintes imposees par les parties, sur la plan tant de la communication avec les 
dirigeants de la MINURSO que de l’acces aux interlocuteurs et aux informations 
utiles, entravent la Mission dans l’execution de son mandat et continuent de peser sur 
ses operations et sa securite. 

54. Apres avoir rencontre le Ministre marocain des affaires etrangeres, Nasser 
Bourita, en marge de la semaine de haut niveau de la soixante-quatorzieme session 
de l’Assemblee generale, je pense que des progres peuvent etre realises pour 
surmonter ces contraintes du cote marocain. J’espere que, pour sa part, le Front 
POLISARIO renouera avec son ancienne pratique consistant a rencontrer les 
dirigeants de la MINURSO a Rabouni. 

55. Le Front POLISARIO continue de refuser de rencontrer les dirigeants tant civils 
que militaires de la Mission a Rabouni, ou toutes les reunions se sont tenues par le 
passe conformement a un usage etabli de longue date. Au cours de la periode 
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consideree, cette politique a ete etendue a 1’ensemble du personnel militaire de la 
MINURSO stationne a Laayoune. Dans la region de Tindouf, le bureau de liaison de 
la Mission a maintenu des communications regulieres, quoique limitees, avec le Front 
POLISARIO, mais a entretenu des relations ouvertes avec la societe civile et d’autres 
interlocuteurs concernes par divers moyens (visites dans les camps de refugies, autres 
contacts, communications electroniques). Cette situation generale entrave la bonne 
communication et la qualite des relations de travail avec les parties et perturbe la 
bonne mise en oeuvre de son mandat par la Mission. 

56. La MINURSO demeure privee d’acces a tout interlocuteur local a l’ouest du 
mur de sable, ce qui nuit a sa capacite de recueillir des informations fiables, d’evaluer 
la situation dans sa zone de responsabilite et d’en rendre compte. Cette situation 
entrave egalement la MINURSO dans l’execution de son mandat. 

57. Le programme de mesures de confiance mis en oeuvre par le HCR reste 
suspendu, au detriment essentiellement des families sahraouies les plus vulnerables 
qui en etaient beneficiaires lorsque le programme etait operationnel. 

58. L’imposition par le Maroc de 1’utilisation de plaques d’immatriculation 
marocaines sur les vehicules de la MINURSO a l’ouest du mur de sable, en violation 
de 1’accord sur le statut de la Mission, continue de deconsiderer 1’image d’impartiality 
de la Mission aux yeux de la population. En mars 2014, mon representant special et 
le Gouvernement marocain ont convenu verbalement de remplacer progressivement 
les plaques d’immatriculation marocaines par des plaques d’immatriculation de 
l’ONU (S/2014/258, par. 50). Cet accord n’a pas encore ete mis en oeuvre. 

59. La menace que represented les groupes terroristes et les activites criminelles 
dans la region demeure tres preoccupante en raison de son caractere imprevisible et 
du niveau de risque inconnu, notamment pour les bases d’operations situees dans des 
zones reculees a l’est du mur de sable, pour les patrouilles terrestres non armees 
couvrant de longues distances dans le Territoire ainsi que pour le ravitaillement des 
convois. 

60. La montee des tensions a Guerguerat represente a la fois un defi pour les 
operations et la securite de la Mission et une menace potentielle pour la stability du 
Territoire. 


V. Activites humanitaires et droits de l’homme 

A. Personnes portees disparues lors du conflit 

61. La question des personnes portees disparues pendant les hostilites demeure une 
preoccupation humanitaire majeure. A cet egard, le Comite international de la 
Croix-Rouge reste pret a intervenir comme intermediaire neutre entre les parties et a 
jouer un role consultatif. 

B. Assistance a la protection des refugies du Sahara occidental 

62. Le HCR a continue de fournir une protection internationale et apporte, en 
collaboration avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et le 
Programme alimentaire mondial (PAM), une aide humanitaire aux refugies sahraouis 
vivant dans les cinq camps a proximite de Tindouf. 

63. La malnutrition et l’anemie restent des preoccupations de sante publique. Le 
HCR et le PAM ont continue de travailler en etroite collaboration a la prevention et 
au traitement de l’anemie, des retards de croissance et de la malnutrition chez les 
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jeunes enfants, les filles, les femmes enceintes et les meres allaitantes. Le PAM a 
distribue des collations en milieu de matinee a plus de 40 000 filles et gargons dans 
les ecoles primaires et les jardins d’enfants dans le dessein de favoriser l’assiduite 
scolaire. En 2019, afin de renforcer la resilience de la population et d’ameliorer sa 
securite alimentaire, le PAM a multiplie ses projets de production de fourrage par 
techniques hydroponiques, lance un projet de ferme piscicole et fourni des 
formations, des subventions et des biens materiels. Le HCR a egalement continue de 
faciliter l’exercice d’emplois independants et la creation d’entreprises par les jeunes. 
En avril, le HCR et le PAM ont precede a une enquete nutritionnelle, qui a revele une 
degradation de la situation par rapport a 2016. Ainsi, tous les indicateurs de 
malnutrition ont progresse depuis l’enquete menee en 2016, notamment la 
malnutrition aigue globale (7 % contre 4 %), les retards de croissance (28 % contre 
18 %), l’anemie chez les enfants (50 % contre 38 %) et l’anemie chez les femmes 
(52 % contre 43 %). 

64. L’evaluation interinstitutions de la vulnerabilite de la population conduite par 
le HCR en vue d’identifier les besoins par secteur se poursuit. Une evaluation 
distincte menee par le PAM pour mesurer l’insecurite alimentaire des refugies a fait 
apparaitre que ces derniers dependaient fortement de l’aide alimentaire et que 
seulement 12 % de la population sahraouie des camps jouissait de la securite 
alimentaire. Selon cette etude egalement, 58 % des refugies risquent de basculer dans 
l’insecurite alimentaire et 30 % sont en etat d’insecurite alimentaire. Le PAM 
continue de repondre aux besoins alimentaires et nutritionnels de base des refugies 
en distribuant des rations chaque mois. Selon les derniers chiffres, le nombre de 
rations distributes par le PAM s’eleve a 133 672. 

65. L’UNICEF est egalement present dans les camps et fournit un appui aux 
programmes de sante maternelle et infantile, notamment le programme elargi de 
vaccination et de renforcement des capacites du personnel de sante, les activites 
d’enseignement primaire liees a un environnement d’apprentissage de qualite, avec 
un accent particulier sur l’eau, l’assainissement et l’hygiene a l’ecole, la protection 
des enfants par l’inclusion des enfants handicapes, ainsi que les activites pour les 
jeunes par la promotion de l’acquisition de competences pratiques. 

66. Le principal defi qui se pose aux intervenants humanitaires reste le manque de 
ressources. Le HCR a du mal a satisfaire aux normes internationales dans des 
domaines d’une importance aussi vitale que la protection des refugies, l’hebergement, 
1’approvisionnement en eau et l’assainissement, la sante, la nutrition, l’education, 
l’energie, la fourniture d’articles non alimentaires et de moyens de subsistance. Aucun 
des objectifs fixes pour 2018 n’aete atteint dans ces domaines. Le depart du personnel 
qualifie vers des emplois mieux remuneres (« fuite des cerveaux ») dans plusieurs 
secteurs comme la sante et l’education (en raison du manque d’incitations financieres 
et de la difficulte des conditions de travail) devient une preoccupation majeure. Les 
infrastructures sanitaires ont besoin d’etre remises en etat de toute urgence, et la 
distribution de trousses d’hygiene aux femmes et aux filles en age de procreer a ete 
insuffisante pour repondre aux besoins. Le HCR doit egalement trouver de toute 
urgence de nouveaux moyens d’approvisionnement en eau, car la population des 
camps ne regoit en moyenne que 12 litres d’eau potable par jour et par personne, soit 
beaucoup moins que la norme minimale, qui est de 20 litres. 

C. Mesures de confiance 

67. Les mesures de confiance visees dans la resolution 1282 (1999) du Conseil de 
securite et ses resolutions ulterieures, qui doivent permettre aux refugies sahraouis 
vivant dans les camps a proximite de Tindouf et a leur communaute d’origine dans le 
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Territoire du Sahara occidental d’entretenir des relations familiales, restent en 
suspens. 

D. Droits de la personne 

68. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) 
s’inquiete de la persistance des larges restrictions imposees par les autorites 
marocaines aux droits a la liberte d’expression et a la liberte de reunion et 
dissociation pacifiques au Sahara occidental. Au cours de la periode consideree, le 
HCDH a continue de recevoir des informations faisant etat du harcelement et de 
l’arrestation arbitrage de journalistes, d’avocats, de blogueurs et de defenseurs des 
droits de la personne rendant compte des violations commises dans le Territoire 1 . II 
ressort egalement de certaines informations que des militants des droits de l’homme 
auraient ete forces de quitter leur lieu de residence. Selon des informations recueillies 
par le HCDH, une force excessive aurait ete utilisee pour disperser des manifestations 
pacifiques, faisant des blesses a plusieurs reprises et un mort a une occasion. 

69. Selon certaines informations, les detenus sahraouis au Maroc continuent de faire 
l’objet de torture et de mauvais traitements. Le HCDH a ete saisi de plusieurs 
communications d’avocats ou de membres de la famille de prisonniers sahraouis, dont 
le groupe de prisonniers Gdeim Izik, selon lesquelles plusieurs detenus auraient fait 
l’objet de torture, de mauvais traitements et de negligence medicale. Selon des 
informations re<;ues par le Haut-Commissariat, deux prisonniers du groupe Gdeim 
Izik auraient fait la greve de la faim au cours de la periode consideree. Le HCDH a 
egalement refu des informations selon lesquelles des prisonniers sahraouis auraient 
ete transferes en dehors du Territoire, rendant impossibles les visites familiales. 

70. En ce qui concerne la situation des droits de la personne dans le Territoire, je 
note que, dans une lettre qui m’a ete adressee le 9 septembre, le Maroc a decrit les 
efforts et les realisations du pays en matiere de promotion et de protection des droits 
de la personne et des libertes fondamentales et revient notamment sur les differents 
faits evoques dans mes rapports periodiques au Conseil de securite. 

71. Au cours de la periode consideree, le HCDH a requ des informations selon 
lesquelles les forces de securite du Front POLISARIO auraient harcele, arrete et 
detenu arbitrairement un blogueur et un defenseur des droits de la personne travaillant 
a rendre compte des violations commises dans la region et leur avaient inflige des 
mauvais traitements. Tous deux avaient denonce la gestion des camps de refugies de 
Tindouf sur les medias sociaux. Les forces de securite du Front POLISARIO les 
auraient arretes en juin 2019 a la suite d’un sit-in organise dans le camp de Rabouni 
pour protester contre la disparition en 2009 de Khalil Ahmed. 


VI. Union africaine 

72. Une reunion du Mecanisme africain sur le Sahara occidental, compose de la 
troika de l’Union africaine 2 , qui devait avoir lieu a Niamey le 8 juillet avec pour objet 
l’examen et Tadoption des modalites de travail de la troika, n’a pu avoir lieu et a ete 


Voir, par exemple, les lettres d’allegation AL MAR 1/2019 et AL MAR 2/2019 adressees les 
3 avril et 4 juin 2019 par les titulaires de mandat au titre des procedures speciales ainsi que les 
reponses correspondantes du Maroc. 

La troika est composee du president actuel de l’Union africaine ainsi que de son predecesseur et 
de son successeur. 
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reportee a 2020. Cette rencontre aurait ete la premiere reunion de la troika creee a 
Nouakchott en juillet 2018. 


VII. Aspects financiers 

73. Par sa resolution 2468 (2019) du 30 avril 2019, le Conseil de securite a proroge 
le mandat de la MINURSO jusqu’au 31 octobre 2019. 

74. Dans sa resolution 73/324 du 3 juillet 2019, l’Assemblee generale a decide 
d’ouvrir un credit d’un montant de 56,3 millions de dollars destine a financer le 
fonctionnement de la Mission au titre de l’exercice allant du 1 er juillet 2019 au 30 juin 
2020. Si le Conseil de securite decidait de proroger le mandat de la MINURSO 
au-dela du 31 octobre, le cout du fonctionnement de la Mission serait limite aux 
credits approuves par l’Assemblee. 

75. Au 20 aout 2019, le montant des contributions mises en recouvrement non 
acquittees au compte special de la MINURSO s’elevait a 63,2 millions de dollars. A 
cette meme date, le montant total des arrieres de contributions pour 1’ensemble des 
operations de maintien de la paix atteignait 4 890,9 millions de dollars. 

76. Le remboursement des depenses afferentes aux contingents a ete effectue pour 
la periode allant jusqu’au 31 octobre 2017, tandis que celui des depenses afferentes 
au materiel majeur appartenant aux contingents et au soutien logistique autonome a 
ete effectue pour la periode allant jusqu’au 30 septembre 2017, conformement au 
calendrier des versements trimestriels. 


VIII. Observations et rccommandations 

77. Je reste convaincu qu’une solution a la question du Sahara occidental est 
possible. Cela dit, pour parvenir a une solution politique juste, durable et 
mutuellement acceptable qui permette 1’autodetermination du peuple du Sahara 
occidental conformement aux resolutions 2440 (2018) et 2468 (2019) du Conseil de 
securite, il faudra une volonte politique forte de la part des parties et de la 
communaute internationale. Mon envoye personnel, Horst Kohler, a ete en mesure de 
redonner un elan indispensable au processus politique, notamment grace au cycle de 
tables rondes organisees a son initiative entre le Maroc, le Front POLISARIO, 
l’Algerie et la Mauritanie. II est done essentiel de poursuivre ce processus politique 
et d’entretenir cette dynamique. Je demande aux membres du Conseil, aux amis du 
Sahara occidental et aux autres acteurs concernes d’encourager le Maroc et le Front 
POLISARIO a s’engager de bonne foi et sans conditions prealables dans le processus 
politique des la nomination de mon nouvel envoye personnel. 

78. Le manque de confiance entre les parties persiste. Malgre leurs declarations 
respectives, ni le Maroc ni le Front POLISARIO ne semblent avoir confiance dans la 
volonte de l’autre partie de s’engager serieusement et d’accepter les compromis 
necessaires pour parvenir a une solution politique juste, durable et mutuellement 
acceptable qui permette 1’autodetermination du peuple du Sahara occidental. Je crois 
pourtant que les parties ont en partage un grand nombre d’interets communs qui 
devraient les inciter a travailler ensemble. J’exhorte done les parties a faire des gestes 
actifs de bonne foi qui demontrent leur volonte de progresser vers une solution 
politique du conflit, et a s’abstenir de toute rhetorique susceptible de nuire a une telle 
issue. 

79. Malgre les difficultes decrites plus haut, la MINURSO a continue de jouer un 
role precieux, assurant le suivi de 1’application des accords militaires et en rendant 
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compte, et intervenant aupres des parties pour prevenir ou reduire les tensions. Ce 
role demeure essentiel pour maintenir un environnement propice au succes du 
processus politique. Le reglement des violations importantes signalees dans mon 
dernier rapport et l’absence de nouvelles violations majeures au cours de la periode 
consideree temoignent de l’utilite de ce travail de prevention des conflits et illustrent 
les avantages d’une communication efficace, pour laquelle des voies plus ouvertes 
sont necessaires. La MINURSO a continue d’exercer ce role de maniere impartiale et 
efficace, avec des resultats tangibles. Comme indique dans le present rapport, la 
Mission a egalement pris des mesures importantes pour ameliorer l’efficacite et 
l’efficience de son action. 

80. La capacite de la MINURSO de continuer a jouer ce role depend dans une large 
mesure de la volonte des deux parties d’appuyer et de faciliter l’execution de son 
mandat, d’accepter ses conclusions et d’appliquer les mesures qui en decoulent, et de 
respecter son independance et son impartialite. Dans ces trois domaines, j ’exhorte les 
parties a respecter leurs obligations. 

81. Dans l’interet de tous, j’engage une nouvelle fois toutes les parties a rester 
engagees et a maintenir des contacts reguliers avec les dirigeants tant civils que 
militaires de la MINURSO. Pour exercer son role de representation dans le Territoire, 
mon representant special doit pouvoir etre en mesure de rencontrer sans entrave 1 ’une 
ou l’autre partie si necessaire. 

82. Je me felicite de la cooperation dont le Maroc a fait preuve dans le reglement 
des violations decrites dans mon precedent rapport au Conseil de securite, et j ’engage 
instamment les deux parties a cooperer pleinement avec la MINURSO, en respectant 
l’impartialite de ses conclusions, pour regler toutes les violations en suspens. 

83. Comme je l’ai indique dans le present rapport, je suis preoccupe par ce qui se 
passe a Guerguerat depuis quelque temps. L’augmentation du trafic commercial a 
travers la bande tampon et 1’intensification des activites civiles menees pour 
l’entraver suscitent des tensions dans cette zone sensible. Je demande que le trafic 
civil et commercial regulier ne soit pas perturbe. J’engage instamment les deux parties 
a s’abstenir de toute action deliberee a Guerguerat ou ailleurs dans la zone tampon. 
J’exhorte egalement les parties a s’elever contre ceux qui fomenteraient de telles 
tensions. Les deux parties doivent respecter strictement les dispositions des accords 
de cessez-le-feu, et je souligne que toute intervention - militaire ou civile - dans la 
zone tampon serait consideree comme une escalade susceptible de provoquer une 
nouvelle crise dans le Territoire. 

84. Les deux parties s’efforcent de lutter contre 1’intensification du trafic de drogues 
et d’autres activites criminelles dans le Territoire. Conscient qu’il s’agit la d’une 
preoccupation legitime, je rappelle aux parties que l’emploi a cette fin de moyens 
militaires incompatibles avec l’accord militaire n° 1 compromet le cessez-le-feu et ne 
saurait en consequence etre justifie. 

85. Le HCR et les acteurs humanitaires operant dans les camps de Tindouf peinent 
de plus en plus a repondre aux besoins des refugies sahraouis vulnerables. Les 
indicateurs sanitaires et nutritionnels ont atteint des taux alarmants et 
l’approvisionnement en eau potable demeure tres insuffisant par rapport aux normes 
internationales. Ces difficultes decoulent du sous-financement chronique des 
operations humanitaires dans les camps de Tindouf, provoquant le retrait de leur 
soutien par les donateurs qui remettent en question le fondement factuel des 
programmes. Je souligne que les chiffres relatifs aux refugies dans les camps de 
Tindouf sont strictement destines a 1’aide humanitaire et aux services de protection et 
n’ont nullement vocation a servir dans le cadre du reglement politique ou du 
referendum. 
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86. J’exhorte les parties a respecter, a proteger et a promouvoir les droits de la 
personne, a regler les questions en suspens en la matiere, a resserrer leur cooperation 
avec le HCDH et les mecanismes des Nations Unies charges des droits de la personne, 
et a faciliter leurs missions. Une surveillance independante, impartiale, globale et 
soutenue de la situation des droits de la personne est necessaire pour assurer la 
protection de tous les habitants du Sahara occidental. 

87. Je remercie les pays qui fournissent des contingents a la Mission de leurs 
contributions et d’avoir permis d’augmenter le nomhre de femmes parmi les 
ohservateurs militaires. Ce renforcement de la presence feminine a deja eu une 
incidence positive notable sur la Mission et contribue aux efforts que je fais pour 
parvenir a la parite des sexes a l’ONU. Je tiens egalement a remercier tous les Etats 
Membres d’avoir aide a mobiliser les ressources necessaires au maintien des 
operations et de l’efficacite actuelles de la Mission. 

88. La Mission est la principale et souvent la seule source impartiale d’informations 
et de conseils sur la situation dans le Territoire pour moi-meme, le Conseil de securite, 
les Etats Membres, le Secretariat et mon envoye personnel. A cet egard, la Mission 
joue un role determinant dans l’action menee pour parvenir a une solution politique 
juste, durable et mutuellement acceptable du conflit au Sahara occidental, 
conformement aux resolutions 2440 (2018) et 2468 (2019) du Conseil. La MINURSO 
est un mecanisme d’alerte rapide essentiel qui peut prevenir la survenance de faits 
susceptibles de nuire au climat necessaire a la relance du processus politique. C’est 
pourquoi je recommande au Conseil d’en proroger le mandat. 

89. Je voudrais a nouveau saluer l’action inlassable de mon envoye special, Horst 
Kohler, qui a donne un nouvel elan au processus politique et redonne l’espoir, 6 
combien necessaire, qu’une solution politique a la question du Sahara occidental est 
possible. Je remercie egalement mon representant special pour le Sahara occidental 
et chef de la MINURSO, Colin Stewart, de son action devouee a la tete de la Mission. 
Enfin, je remercie le commandant de la force, le general de division Zia Ur Rehman, 
ainsi que les femmes et les hommes de la MINURSO, du devouement dont ils 
continuent de faire preuve, dans des conditions difficiles et eprouvantes, pour mettre 
en oeuvre le mandat de la Mission. 
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Annexe I 

Mission des Nations Unies pour l’organisation d’un referendum 
au Sahara occidental 


Contribution au 13 septembre 2019 


Allemagne 

Argentine 

Autriche 

Bangladesh 

Bhoutan 

Bresil 

Chine 

Cote d’Ivoire 

Croatie 

Djibouti 

Egypte 

El Salvador 

Equateur 

Federation de Russie 

France 

Ghana 

Honduras 

Hongrie 

Inde 

Indonesie 

Irlande 

Italie 

Jordanie 

Kazakhstan 

Malaisie 

Malawi 

Mexique 

Mongolie 

Montenegro 

Nepal 

Nigeria 

Pakistan 

Pologne 

Portugal 

Republique de Coree 
Sri Lanka 


3 

3 

5 

8 

2 

9 

12 


27 

3 

2 

14 

3 


6 

10 

3 


19 


6 

13 

0 


3 


27 

2 

9 

12 


27 

3 

2 

14 

3 

14 


6 

10 


6 

13 

0 

0 

2 

4 
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Pays 

Observateurs 

militaires « Conti) 

agents Police 

civile * 

Total 

Suede 

2 

- 

- 

2 

Suisse 

1 

- 

- 

1 

Togo 

2 

- 

- 

2 

Total 

212 

26 

0 

238 c 


“ L’effectif autorise est de 246, y compris le commandant de la force. 
b L’effectif autorise est de 12. 

c Effectif present sur le terrain (contingents, police civile et commandant de la force). 
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Annexe II 


Carte 



MINURSO 

September 2019 

I—H Medical unit 
1 10 | Liaison office 
a UN team site 

- Berm 

Paved road 


MOROCCO 3o- 


MAURITANIA 
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